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14.10.2020 A8-0200/776

Amendement 776
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) La communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions intitulée 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture» du 29 novembre 2017 
énonce les défis, les objectifs et les 
orientations de la future politique agricole 
commune (la «PAC») après 2020. Parmi 
ces objectifs figurent notamment la 
nécessité pour la PAC d'être davantage 
axée sur les résultats, de stimuler la 
modernisation et la durabilité, y compris la 
durabilité économique, sociale, 
environnementale et climatique, des 
secteurs agricole et forestier et des zones 
rurales, et de contribuer à la réduction de la 
charge administrative que la législation de 
l'Union fait peser sur les bénéficiaires.

(1) La communication de la 
Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social 
européen et au Comité des régions intitulée 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture» du 29 novembre 2017 
énonce les défis, les objectifs et les 
orientations de la future politique agricole 
commune (la «PAC») après 2020. Parmi 
ces objectifs figurent notamment la 
nécessité pour la PAC d'être davantage 
axée sur les résultats et sur le marché, de 
stimuler la modernisation et la durabilité, y 
compris la durabilité économique, sociale, 
environnementale et climatique, des 
secteurs agricole et forestier et des zones 
rurales, et de contribuer à la réduction de la 
charge administrative que la législation de 
l'Union fait peser sur les bénéficiaires. La 
nouvelle politique devrait également 
représenter une simplification pour les 
bénéficiaires qui devraient recevoir un 
revenu équitable. Afin que la PAC puisse 
atteindre ces objectifs, il est de la plus 
haute importance de maintenir le même 
niveau de financement dans le cadre 
financier pluriannuel 2021-2027 qu’au 
cours de la période 2014-2020.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/777

Amendement 777
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) La PAC continue à jouer un rôle 
central dans le développement des zones 
rurales de l’Union européenne et 
détermine dans une large mesure le degré 
d’autosuffisance des citoyens de l’Union. 
Il convient donc de s’efforcer de freiner 
l’abandon progressif de l’activité agricole 
en maintenant une PAC forte, dotée de 
ressources suffisantes, pour atténuer le 
phénomène de dépeuplement des zones 
rurales et continuer à répondre aux 
attentes des consommateurs en matière 
d’environnement, de sécurité alimentaire 
et de bien-être des animaux. Compte tenu 
des difficultés rencontrées par les 
producteurs de l’Union pour répondre 
aux nouvelles exigences réglementaires et 
à un niveau d’ambition plus élevé dans le 
domaine de l’environnement, dans un 
contexte de volatilité des prix et 
d’ouverture toujours plus large des 
frontières de l’Union aux importations en 
provenance de pays tiers, il convient de 
maintenir le budget consacré à la PAC au 
moins au même niveau qu’au cours de la 
période 2014-2020.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/778

Amendement 778
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Pour concrétiser les objectifs de 
PAC tels qu’ils sont énoncés à l’article 39 
du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (le «TFUE»), ainsi que pour 
faire en sorte que l’Union relève 
adéquatement les défis les plus récents 
auxquels elle est confrontée, il y a lieu de 
prévoir un ensemble d’objectifs généraux 
reflétant les orientations énoncées dans la 
communication de la Commission sur 
«L’avenir de l’alimentation et de 
l’agriculture». Une série d’objectifs 
spécifiques devraient en outre être définis à 
l’échelle de l’Union et appliqués par les 
États membres dans leurs plans 
stratégiques relevant de la PAC. Tout en 
trouvant un juste équilibre entre les 
différentes dimensions du développement 
durable, conformément à l’analyse 
d’impact, ces objectifs spécifiques 
devraient traduire les objectifs généraux de 
la PAC en priorités plus concrètes et tenir 
compte de la législation pertinente de 
l’Union, en particulier en matière de 
climat, d’énergie et d’environnement.

(11) Pour concrétiser les objectifs de 
PAC tels qu’ils sont énoncés à l’article 39 
du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (le «TFUE»), tout en 
préservant son caractère commun, ainsi 
que pour faire en sorte que l’Union relève 
adéquatement les défis les plus récents 
auxquels elle est confrontée et remplisse 
ses engagements internationaux, il y a 
lieu de prévoir un ensemble d’objectifs 
généraux reflétant les orientations 
énoncées dans la communication de la 
Commission sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture». Une 
série d’objectifs spécifiques devraient en 
outre être définis à l’échelle de l’Union et 
appliqués par les États membres dans leurs 
plans stratégiques relevant de la PAC. Afin 
de trouver un juste équilibre entre les 
différentes dimensions du développement 
durable, tout en maintenant les principes 
d’équité et d’égalité, les États membres 
devraient être tenus de prendre des 
mesures en vue de réaliser l’ensemble des 
objectifs spécifiques. Ces objectifs 
spécifiques devraient traduire les objectifs 
généraux de la PAC en priorités plus 
concrètes et tenir compte de la législation 
pertinente de l’Union, en particulier en 
matière de climat, d’énergie, de bien-être 
animal et d’environnement.
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14.10.2020 A8-0200/779

Amendement 779
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Dans le contexte d’une plus grande 
orientation de la PAC vers le marché, 
comme indiqué dans la communication de 
la Commission sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture», 
l'exposition au marché, le changement 
climatique et la fréquence et la gravité des 
événements extrêmes qui y sont liés, et les 
crises sanitaires et phytosanitaires ont 
augmenté les risques de volatilité des prix 
et accru les pressions sur les revenus. 
Ainsi, même s’il appartient en dernier 
ressort aux agriculteurs de concevoir leurs 
propres stratégies pour leur exploitation, il 
importe de mettre en place un cadre solide 
permettant de gérer les risques de façon 
appropriée. À cette fin, les États membres 
et les agriculteurs pourraient avoir la 
possibilité de s'appuyer sur une plateforme 
européenne de gestion des risques pour le 
renforcement des capacités, qui leur 
fournirait des instruments financiers 
adéquats pour les investissements et un 
accès au fonds de roulement, à la 
formation, au transfert de connaissances et 
aux conseils.

(15) Dans le contexte d’une plus grande 
orientation de la PAC vers le marché, 
comme indiqué dans la communication de 
la Commission sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture», 
l'exposition au marché, l’absence de 
clauses de réciprocité dans les accords 
commerciaux conclus avec des pays tiers, 
le changement climatique et la fréquence et 
la gravité des événements extrêmes qui y 
sont liés, et les crises sanitaires et 
phytosanitaires ont augmenté les risques de 
volatilité des prix et accru les pressions sur 
les revenus. Ainsi, même s’il appartient en 
dernier ressort aux agriculteurs de 
concevoir leurs propres stratégies pour leur 
exploitation et pour en améliorer la 
résilience, il importe de mettre en place un 
cadre solide permettant de gérer les risques 
de façon appropriée. À cette fin, les États 
membres et les agriculteurs pourraient 
avoir la possibilité de s'appuyer sur une 
plateforme européenne de gestion des 
risques pour le renforcement des capacités, 
qui leur fournirait des instruments 
financiers adéquats pour les 
investissements et un accès au fonds de 
roulement, à la formation, au transfert de 
connaissances et aux conseils.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/780

Amendement 780
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Le renforcement de la protection de 
l'environnement et de l’action en faveur 
du climat et la contribution à la réalisation 
des objectifs de l’Union en matière 
d’environnement et de climat sont l’une 
des principales priorités pour l’avenir de 
l’agriculture et la sylviculture de l'Union. 
L’architecture de la PAC devrait donc 
afficher davantage d’ambition en ce qui 
concerne la réalisation de ces objectifs. 
Conformément au modèle de mise en 
œuvre, les mesures prises pour lutter contre 
la dégradation de l’environnement et le 
changement climatique devraient être 
axées sur les résultats, et l’article 11 TFUE 
devrait, à cette fin, être considéré comme 
une obligation de résultat.

(16) Le renforcement et l’amélioration 
de la protection de l’environnement et de 
la préservation de la biodiversité et de la 
diversité génétique dans le système 
agricole, ainsi que de l’action en faveur du 
climat et de la contribution à la réalisation 
des objectifs de l’Union en matière 
d’environnement et de climat sont l’une 
des principales priorités pour l’avenir de 
l’agriculture et de la sylviculture de 
l’Union. L’architecture de la PAC devrait 
donc afficher davantage d’ambition en ce 
qui concerne la réalisation de ces objectifs. 
Conformément au modèle de mise en 
œuvre, les mesures prises pour lutter contre 
la dégradation de l’environnement et le 
changement climatique devraient être 
axées sur les résultats, et l’article 11 TFUE 
devrait, à cette fin, être considéré comme 
une obligation de résultat.

Parce que de nombreuses zones rurales de 
l’UE souffrent de problèmes structurels, 
tels que le manque d’offres d’emploi 
attractives, la pénurie de compétences, des 
investissements insuffisants dans les 
réseaux de connexion, les infrastructures et 
les services de base, et un exode important 
de la jeunesse vers d’autres régions, il est 
fondamental de consolider le tissu socio-
économique dans ces zones, dans le droit 
fil de la déclaration de Cork 2.0, 

Parce que de nombreuses zones rurales de 
l’UE souffrent de problèmes structurels, 
tels que le manque d’offres d’emploi 
attractives, la pénurie de compétences, des 
investissements insuffisants dans les 
réseaux de connexion, les infrastructures et 
les services de base, et un exode important 
de la jeunesse vers d’autres régions, il est 
fondamental de consolider le tissu socio-
économique dans ces zones, dans le droit 
fil de la déclaration de Cork 2.0, 
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notamment par la création d'emplois et le 
renouvellement de génération, en amenant 
dans les zones rurales les emplois et la 
croissance soutenus par la Commission et 
en promouvant l’inclusion sociale, le 
renouvellement de génération et le 
développement de «villages intelligents» 
dans l’ensemble de l’espace rural 
européen. Comme indiqué dans la 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture», de 
nouvelles chaînes de valeur rurales, telles 
que l’énergie renouvelable, la bioéconomie 
émergente, l’économie circulaire et 
l’écotourisme, peuvent offrir un fort 
potentiel de croissance et d’emploi pour les 
zones rurales. Dans ce contexte, les 
instruments financiers et le recours à la 
garantie InvestEU peuvent jouer un rôle 
crucial pour garantir l’accès au 
financement et pour renforcer la capacité 
de croissance des exploitations agricoles et 
des entreprises. Il existe, pour les 
ressortissants de pays tiers en séjour 
régulier, des possibilités d'emplois 
éventuelles dans les zones rurales qui 
permettraient de promouvoir leur 
intégration sociale et économique, 
notamment dans le cadre des stratégies de 
développement local menées par les 
acteurs locaux.

notamment par la création d'emplois et le 
renouvellement de génération, en amenant 
dans les zones rurales les emplois et la 
croissance soutenus par la Commission et 
en promouvant l’inclusion sociale, le 
renouvellement de génération, une 
intégration accrue des femmes dans 
l’économie rurale et le développement de 
«villages intelligents» dans l’ensemble de 
l’espace rural européen. Comme indiqué 
dans la communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture», de 
nouvelles chaînes de valeur rurales, telles 
que l’énergie renouvelable, la bioéconomie 
émergente, l’économie circulaire et 
l’écotourisme, peuvent offrir un fort 
potentiel de croissance et d’emploi pour les 
zones rurales, tout en préservant les 
ressources naturelles. Dans ce contexte, 
les instruments financiers et le recours à la 
garantie InvestEU peuvent jouer un rôle 
crucial pour garantir l’accès au 
financement et pour renforcer la capacité 
de croissance des exploitations agricoles et 
des entreprises. Il existe, pour les 
ressortissants de pays tiers en séjour 
régulier, des possibilités d'emplois 
éventuelles dans les zones rurales qui 
permettraient de promouvoir leur 
intégration sociale et économique, 
notamment dans le cadre des stratégies de 
développement local menées par les 
acteurs locaux.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/781

Amendement 781
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) La PAC devrait continuer à assurer 
la sécurité alimentaire, c’est-à-dire l’accès 
à une alimentation suffisante, sûre et 
nutritive à tout moment. Elle devrait en 
outre contribuer à améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris la production agricole durable, une 
alimentation plus saine, le gaspillage 
alimentaire et le bien-être des animaux. La 
PAC devrait continuer à promouvoir les 
productions qui présentent des caractères 
particuliers et de valeur, tout en aidant les 
agriculteurs à adapter leur production de 
façon proactive aux signaux du marché et 
aux exigences des consommateurs.

(17) La PAC devrait continuer à assurer 
la sécurité alimentaire, c’est-à-dire l’accès 
à une alimentation suffisante, sûre, saine et 
nutritive à tout moment. Elle devrait en 
outre contribuer à améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris la production agricole durable, une 
alimentation plus saine, le gaspillage 
alimentaire et le bien-être des animaux. La 
PAC devrait continuer à promouvoir les 
productions durables qui présentent des 
caractères particuliers et de valeur, tout en 
aidant les agriculteurs à adapter leur 
production de façon proactive aux signaux 
du marché et aux exigences des 
consommateurs.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/782

Amendement 782
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 17 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 bis) L’Union et ses États 
membres devraient passer à un système 
agricole et alimentaire européen durable, 
conformément aux engagements pris dans 
le cadre du programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et de l’accord de 
Paris, ainsi que conformément aux 
conclusions de l’évaluation internationale 
des connaissances, des sciences et des 
technologies agricoles pour le 
développement (IAASTD) et aux 
recommandations du rapporteur spécial 
de l’ONU sur le droit à l’alimentation. 
Cette transition devrait mettre l’accent sur 
la promotion de pratiques agricoles 
diversifiées, durables et résilientes qui 
contribuent à protéger et à valoriser les 
ressources naturelles, à renforcer les 
écosystèmes et à favoriser l’adaptation au 
changement climatique et l’atténuation de 
ce changement, en adaptant la production 
animale à la capacité de charge 
écologique, en minimisant la dépendance 
à l’égard des intrants non durables, 
notamment des énergies fossiles, et en 
améliorant progressivement la biodiversité 
et la qualité des sols.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/783

Amendement 783
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 17 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 ter) Si le plan d’action fondé 
sur le principe «Une seule santé» pour 
combattre la résistance aux 
antimicrobiens considère la vaccination 
comme une intervention de santé publique 
présentant un bon rapport coût-efficacité 
pour lutter contre cette résistance, le coût 
relativement plus élevé du diagnostic, des 
alternatives aux antimicrobiens et de la 
vaccination par rapport aux antibiotiques 
traditionnels fait obstacle à 
l’augmentation du taux de vaccination 
des animaux.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/784

Amendement 784
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 17 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(17 quater) Afin d’atteindre les 
objectifs environnementaux de la PAC 
mais aussi de répondre aux exigences 
sociétales en termes de sécurité 
alimentaire accrue, il convient de 
promouvoir l’utilisation de fertilisants à 
très faible teneur en métaux lourds.

Or. en
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14.10.2020 A8-0200/785

Amendement 785
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune – aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) S’appuyant sur l’ancien système de 
conditionnalité mis en œuvre jusqu’en 
2020, le système de nouvelle 
conditionnalité subordonne la réception 
intégrale des aides de la PAC au respect, 
par les bénéficiaires, de normes de base en 
matière d’environnement, de changement 
climatique, de santé publique, de santé 
animale, de santé végétale et de bien-être 
des animaux. Les normes de base 
comprennent, sous une forme simplifiée, 
une liste d'exigences réglementaires en 
matière de gestion (les «ERMG») et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres 
(les «BCAE»). Il y a lieu que ces normes 
de base prennent mieux en compte les défis 
environnementaux et climatiques et la 
nouvelle architecture environnementale de 
la PAC, en affichant ainsi un niveau 
d’ambition plus élevé en matière 
d’environnement et de climat, comme la 
Commission l’a annoncé dans sa 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture» et dans 
le cadre financier pluriannuel (le «CFP»). 
La conditionnalité vise à contribuer à la 
mise en place d'une agriculture durable 
grâce à une meilleure sensibilisation des 
bénéficiaires à la nécessité de respecter ces 
normes de base. Elle a également pour but 

(21) S’appuyant sur l’ancien système de 
conditionnalité mis en œuvre jusqu’en 
2020, le système de nouvelle 
conditionnalité subordonne la réception 
intégrale des aides de la PAC au respect, 
par les bénéficiaires, de normes de base en 
matière d’environnement, de changement 
climatique, de santé publique, de santé 
animale, de santé végétale et de bien-être 
des animaux. Les normes de base 
comprennent, sous une forme simplifiée, 
une liste d'exigences réglementaires en 
matière de gestion (les «ERMG») et des 
normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres 
(les «BCAE»). Il y a lieu que ces normes 
de base prennent mieux en compte les défis 
environnementaux et climatiques et la 
nouvelle architecture environnementale de 
la PAC, en affichant ainsi un niveau 
d’ambition plus élevé en matière 
d’environnement et de climat, comme la 
Commission l’a annoncé dans sa 
communication sur «L’avenir de 
l’alimentation et de l’agriculture» et dans 
le cadre financier pluriannuel (le «CFP»). 
La conditionnalité vise à contribuer à la 
mise en place d'une agriculture durable 
grâce à une meilleure sensibilisation des 
bénéficiaires à la nécessité de respecter ces 
normes de base. Le respect de ces normes 
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de faire en sorte que la PAC puisse mieux 
répondre aux attentes de la société grâce à 
une meilleure cohérence de cette politique 
avec les objectifs fixés dans les domaines 
de l'environnement, de la santé publique, 
animale et végétale et du bien-être des 
animaux. La conditionnalité devrait faire 
partie intégrante de l’architecture 
environnementale de la PAC, parmi les 
éléments de base sur lesquels devraient 
s'appuyer des engagements climatiques et 
environnementaux plus ambitieux, et 
devrait être d’application générale dans 
l’ensemble de l’Union. Pour les 
agriculteurs qui ne respectent pas ces 
exigences, les États membres devraient 
veiller à ce que des sanctions 
proportionnées, efficaces et dissuasives 
soient appliquées en conformité avec [le 
règlement RHZ].

devrait par ailleurs donner lieu à une 
indemnisation adéquate pour les 
bénéficiaires. Elle a également pour but de 
faire en sorte que la PAC puisse mieux 
répondre aux attentes de la société grâce à 
une meilleure cohérence de cette politique 
avec les objectifs fixés dans les domaines 
de l'environnement, de la santé publique, 
animale et végétale et du bien-être des 
animaux. La conditionnalité devrait faire 
partie intégrante de l’architecture 
environnementale de la PAC, parmi les 
éléments de base sur lesquels devraient 
s'appuyer des engagements climatiques et 
environnementaux plus ambitieux, et 
devrait être d’application générale dans 
l’ensemble de l’Union. Pour les 
agriculteurs qui ne respectent pas ces 
exigences, les États membres devraient 
veiller à ce que des sanctions 
proportionnées, efficaces et dissuasives 
soient appliquées en conformité avec [le 
règlement RHZ].

Or. en


